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dis « NON » a la CORRUPTION, chaque « NOn » compte !

The 6th edition of the African 
Anti-Corruption Day was com-
memorated on the 11th of July 

2022, on the theme: “Strategies and 
Mechanisms for the Transparent   
Management of COVID-19 Funds”. 
The Chairman of the National Anti-
Corruption Commission, Rev. Dr. 
Dieudonné MASSI GAMS, in a press 
declaration said the response to the 
pandemic has been a great chal-
lenge for governance in African   
countries. “Citizens have witnessed 
abuses of all kinds: theft, waste,    
mismanagement of response funds,    
violation of the rules governing public 
procurement, among others”, he 
noted.  

He explained that at a time when the 
world is recovering from this crisis, 
the African Union believes it is neces-
sary to put in place solid mechanisms 
of transparency and accountability in 
the management of the resources   
allocated to the recovery of the      
economies of the Member States. 

The Chairman of CONAC commen-
ded the Audit Bench of the Supreme 
Court of Cameroon for producing an 
audit report on the management of 
the COVID Funds in Cameroon. He 

explained that the process to bring to 
book those found guilty of unethical 
management of the funds is following 
its course in accordance with the pro-
visions of Law establishing the said 
Chamber. He invited Cameroonians 
to remain mobilized against the can-
kerworm, by denouncing any act of 
corruption of which they are victims 

or witnesses. 

Beyond the theme chosen for this 
edition, the AU Advisory Council 
against Corruption gave National 
Anti-Corruption Agencies the oppor-
tunity to organize other activities       
likely to advance the fight against the 
ill CONAC opted to train heads of 
anti-corruption units in      public and 

para-public institutions on Common-
wealth Benchmarks in fighting cor-
ruption. 

The Vice-Chairman of CONAC, Prof. 
François ANOUKAHA and two 
scores of journalists were present for 
the declaration that took place in the 
Conference hall of CONAC. 

Cameroonians enjoined to remobilise against corruption
The appeal was made by the Chairman of the National Anti-Corruption Commission, 
Rév. Dr. Dieudonné MASSI GAMS in a declaration on the African Anti-Corruption day.

COMMENT DENONCER UN ACTE  
DE CORRUPTION

Que dénoncer ? Tout acte de corruption 
en mettant l’accent sur les faits. 

Qui peut-on dénoncer ? Toute personne 
impliquée dans un acte de corruption. 

Comment dénoncer ? Indiquer les 
noms, prénoms, lieu de service et fonction 
de la personne dénoncée. Décrire l’acte 
posé. Il est possible de faire une 
dénonciation anonyme. 
Comment contacter la CONAC ?  On 
peut, par une requête, saisir Monsieur le 
Président de la CONAC par l’une des 
voies suivantes:  
• Ligne verte : 1517 (les appels sont 

gratuits) 
• Courrier : Déposer la dénonciation 

au siège de la CONAC sis au Palais 
des Congrès de Yaoundé. 

• Boîte Postale : B.P. 33200 Yaoundé. 
• Téléphone : 222 20 37 30 / 

658262682 / 651649194 
• Fax : 222 20 37 30 
• Email : info@conac.cm 
• WhatsApp : 658 26 26 82 
 

En dénonçant la corruption, vous 
contribuez à la construction d’un 
Cameroun uni, fort et prospère.

« ResteZ mobilisés contre la corruption »
Déclaration du Président de la CONAC à l’occasion de le Journée Africaine de Lutte 
contre la Corruption. 

« L’Afrique célèbre ce 11 juillet 2022, 
la 6e édition de la Journée Africaine 
de Lutte contre la Corruption sous le 
thème : « Stratégies et mécanismes 
pour une gestion transparente des 
fonds destinés à la COVID-19 ».  

Il faut dire que la riposte des Gouver-
nements contre cette pandémie a été 
un grand défi pour la gouvernance 
dans les pays africains. Les citoyens 
ont assisté à des dérives de tout 
genre : le vol, le gaspillage, la mau-
vaise gestion des fonds de riposte, la 
violation des règles qui régissent la 
commande publique, entre autres.  

Au moment où le monde est en train 
de se remettre de cette crise, l’Union 
Africaine pense qu’il est nécessaire 
de mettre en place des mécanismes 
solides de transparence et de reddi-
tion de comptes dans la gestion des 

ressources affectées au redresse-
ment des économies des Etats 
membres.  

Il vous souvient qu’au Cameroun, un 
Audit de la gestion de la pandémie a 
été conduit par la Chambre des 
Comptes de la Cour Suprême. Le 
processus suit son cours conformé-
ment aux dispositions de la Loi N° 
2003/005 du 21 avril 2003 fixant les 
Attributions, l’Organisation et le 
Fonctionnement de ladite Chambre. 

La CONAC se réjouit de ce qui est 
fait jusqu’ici et saisit l’occasion de la 
commémoration de cette 6e édition 
de la Journée Africaine de Lutte 
contre la Corruption pour explorer de 
bonnes pratiques en matière de lutte 
contre la corruption, afin de permet-
tre à certains acteurs de la lutte, no-
tamment les Présidents des Cellules 

de Lutte Contre la Corruption, de 
mettre à jour leurs moyens d’inter-
vention.   

Cela se fera dans le cadre d’un Ate-
lier de formation aux Référentiels du 
Commonwealth sur la Lutte Anti-cor-
ruption, prévu pour les 14 et 15 juillet 
2022, à Ebolowa. Car, au delà du 
thème retenu pour cette édition, le 
Conseil Consultatif de l’UA contre la 
corruption donne la possibilité aux 
Agences Nationales de Lutte contre 
la Corruption d’organiser d’autres ac-
tivités de nature à faire avancer le 
combat. 

Nous invitons, par ailleurs, les Came-
rounais et Camerounaises, chacun à 
son niveau, à rester mobilisés contre 
cette gangrène, en dénonçant tout 
fait ou acte de corruption dont ils sont 
victimes ou témoins. /-»

CONAC Chairman (clergy collar) and Vice (black tie) with media persons



Cet atelier qui a eu lieu à Ebo-
lowa, est l’une des activités 
réalisées par la CONAC à l’oc-

casion de la 6e édition de la Journée 
Africaine de Lutte contre la Corruption, 
célébrée le 11 juillet de chaque année. 
Cette dernière édition avait pour 
thème : « Stratégies et mécanismes 
pour une gestion transparente des 
fonds destinés à la COVID-19 ». Le 
11 juillet 2022, date de la commémo-
ration de la journée, le Président de la 
CONAC a fait une déclaration à la 
presse sur l’importance de cet événe-
ment qui rappelle l’adoption de la 
Convention de l’Union Africaine sur la 
prévention et la lutte contre la corrup-
tion à Maputo au Mozambique en 
2003.  

Tenant compte du fait que la ges-
tion des fonds COVID-19 au Came-
roun  a déjà donné lieu à un Rapport 
d’Audit de la Chambre des Comptes 
de la Cour Suprême, la CONAC a 
choisi  de renforcer les mesures de 
prévention des pratiques de corruption 
en vulgarisant les référentiels du Com-
monwealth  qui lui ont été communi-
qués en 2021 ;  et ce ,  en vertu de 
son  Décret de création,  qui dispose 
en son alinéa 2, point 5 que l’Institution 
a pour missions, entre autres ; « de 
diffuser et de vulgariser les textes sur 
la lutte contre la corruption. >> 

Les Référentiels du Common-
wealth sur la lutte contre la corruption 
sont un ensemble de recommanda-
tions et de bonnes pratiques, rassem-

blées sous la forme d’un système 
d’identification, de prévention et de  
dénonciation interdépendant visant à 
réduire les risques de corruption dans 
le secteur public et dans le secteur 
commercial. Ils sont destinés à aider 
les gouvernements et les organisa-
tions du secteur public à évaluer leurs 
lois, règlements, politiques et procé-

dures anti-corruption par rapport aux 
bonnes pratiques internationales. 

L’atelier a réuni autour du Président 
de la CONAC, Révérend Docteur 
Dieudonné MASSI GAMS et le Gou-
verneur de la Région du Sud, Félix 
NGUELE NGUELE, 86 responsables 
de Cellules de lutte contre la corrup-
tion des administrations publiques, pa-

rapubliques, privées et des Collectivi-
tés Territoriales Décentralisées. 

L’objectif général de cet Atelier de 
formation a été de communiquer aux 
Présidents des Cellules de Lutte 
Contre la Corruption les bonnes       
pratiques de lutte anti-corruption afin 
qu’ils s’en inspirent dans l’accomplis-
sement de leurs missions de contri-

buer à la lutte contre la corruption au 
Cameroun. Au cours des échanges, 
les    Cellules de lutte contre la         
corruption et la CONAC ont exprimé 
en recommandations, des mesures à 
prendre pour faire avancer la lutte anti-
corruption au Cameroun. 

JTV
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Be the change you want to see in Cameroon. Denounce all acts of corruption to CONAC

La CONAC remobilise les cellules anti corruption
L’Institution a organisé, du 14 au 15 juillet 2022, à l’intention des Présidents des Cellules de lutte contre la corruption, 

un atelier d’appropriation des Référentiels du Commonwealth sur la Lutte Contre la Corruption.

JOURNÉE AFRICAINE DE LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

Objectives of the 25 Commonwealth Benchmarks
On the 14th and 15th of July, 2022, CONAC organised a training workshop on the Commonwealth Anti-Corruption Benchmarks for Chairpersons of Anti-Corruption 
Units. The Benchmarks promote honesty, impartiality, accountability and transparency, and provide for specific anti-corruption measures. They are intended, 
primarily, to help governments and public sector organisations assess their anti-corruption laws, regulations, policies and procedures against international good 
practice, and consider implementing appropriate improvements. It’s an anti-corruption roadmap covering 25 areas of public and commercial life. These include:

Bench 
mark Focus Objective

1 Corruption offences, sanctions, and remedies Provide an adequate deterrent and penalty for offenders and compensation for the victims of corruption

2 Authority responsible for preventing corruption Create structures to develop and establish national anti-corruption policies and practices

3 Investigation, prosecution, asset recovery, and policing
Ensure competent, independent and corruption-free law enforcement, legislating and anti-corruption 
institutions that can hold the executive to account 4 The court system

5 Parliament
6 Regulatory authorities

Ensure that there is adequate anti-corruption regulation in relation to those activities which impact on 
the public or which could cause significant harm or loss to the public, including public services (6), the 
financial system (7), asset ownership (8), and political lobbying, financing, spending, and elections (9).

7 Regulation of financial institutions and the financial system 

8 Transparency of asset ownership

9 Political lobbying, financing, spending, and elections

10 Public sector organisations

Ensure that all public sector organisations are subject to adequate anti-corruption controls (10), person-
nel (11), and management functions (12 to 17), and that there is independent monitoring and auditing of 
public sector organisations and contracts with the specific purpose of deterring and detecting corruption 
(18 and 19).

11 Public officials
12 Issuing permits
13 Procurement
14 Contract management
15 Financial management
16 Concession management
17 Asset management
18 Independent monitoring
19 Independent auditing
20 Anti-corruption training Train officials of the public and private sectors on fighting corrupt individuals

21 Reporting corruption Sufficient legal protections to report corruption safely, confidentially or anonymously 

22 Standards and certification Respect international norms and standards
23 Professional institutions and business associations Ensure compliance to professional, business, and ethical standards, and codes of conduct 
24 Participation of society Ensure the free participation of the pubic in the anti-corruption drive

25 International co-operation Ensure co-opertion on prevention, public education, investigation and prosecution of corruption of-
fences, as well as recovery and return of the proceeds of crime

Opening ceremony

Attentive participants

Group picture
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Integrity is a permanent quest. Say no to corruption every time, everywhere

ILS ONT DITS...

HOW TO DENOUNCE CORRUPTION
What to denounce: Any act of corruption which you witness. Lay 
emphasis on the facts. 
Who to denounce: Everybody involved in any act of corruption. Get 
his/her names, place of work and function. Describe what he/she 
does. You can decide to remain anonymous. 
How to reach CONAC: Address your complaint to the Chairperson 
of CONAC and forward using the following means of communication.

• Hotline: 1517 (calls are free of charge) 
• Hand mail: Drop your denunciation at the Headquarters of the 

National Anti-Corruption Commission located at the Yaounde 
Conference Centre. 

• Postal mail: Send to P.O. Box 33200 Yaounde 
• Téléphone : 222 20 37 30 / 658262682 / 651649194 
• Fax: 222 20 37 30 
• Email: info@conac.cm 

      •  WhatsApp : 658 26 26 82 

« La corruption est une atteinte grave à la démocratie » 
Félix NGUELE NGUELE, Gouverneur de la Région du Sud. 

« La corruption prive les citoyens de l’égalité d’accès aux ser-
vices et biens publics, disperse les efforts pour la croissance, 
reproduit et accentue l’inégalité sociale. Cette gangrène qui 
revêt de multiples facettes est une atteinte grave à la démocra-
tie...Vous conviendrez bien avec moi que s’il n’y a pas de bonne 
gouvernance, ni de services publics transparents et accessibles 
à tous, la corruption devient dès lors le seul moyen pour béné-
ficier de soins de santé, de permis de conduire, de décision de 
justice ou d’autres services. La détermination de la Région du 
Sud à se battre aux côtés du Chef de l’Etat et des institutions 
qu’il incarne, pour éradiquer le fléau de la corruption est infail-
lible. J’assure la CONAC de toute notre collaboration ».

« Contextualise the 25 Benchmarks of the Commonwealth » 
Raymond NGASOH LACKNDON, Ministry of External Re-
lations (MINREX). 
“The Benchmarks are a collection of standards that are harmo-
nised in the fight against corruption within Commonwealth 
member countries. The research was done in such a way that  
different standards in different countries were harmonised and 
standardised as a method of fighting against corruption. We had 
different seminars and different methods of fighting corruption. 
We think that with the inputs that come from the 25 Bench-
marks, if adopted will change many things in our society.”

« Identify corruption risk zones in your area of work » 
Dr. Helen NTONIFOR, Focal Point of the Anti-Corruption 
Unit for the Ministry of Scientific Research and Innova-
tion (MINRESI) 
“The most important benchmark strategy is integrity. To fight 
corruption, you must know who you are and the ethics you fight 
for. Corruption comes in different ways in different ministries and 
different organisations. If you cannot identify the types of cor-
ruption in your own environment, you will not be able to fight it. 
If you can identify the risk zones in your area of work, you will 
then better fight corruption.”

«La lutte contre la corruption prend un nouvel envol au Cameroun » 
Dr. Yvan Fabrice TCHAKOSSI  KAMGA, Cadre à l’Ins-
pection Générale des Services du Ministère des En-
seignements Secondaires (MINESEC). 
« Nous avons suivi le débriefing sur les 25 référentiels Com-
monwealth en matière de lutte contre la corruption. Nous 
sommes satisfaits d’avoir pu trouver les moyens de contex-
tualiser ces référentiels au Cameroun avec les nouvelles 
techniques de corruption que les membres de la CONAC 
nous ont montrée mais aussi les armes que nous les Pré-
sidents des Cellules de Lutte contre la Corruption, nous 
avons dans les ministères. Parmi ces armes, nous avons 
identifié celle au niveau administratif à travers des codes 
d’éthique qu’il faut mettre sur pied et des techniques d’en-
quête, mais aussi, des améliorations personnelles, la       
promotion de l’éthique et de l’intégrité qui sont des premières armes contre la cor-
ruption. Au sortir de cet atelier, la lutte contre la corruption prend un nouvel envol au 
Cameroun. »

“Treat users as kings” 
Rév. Dr. Dieudonné MASSI GAMS, Chairman of CONAC. 
“…The Commonwealth Anti-Corruption Benchmarks are best 
practices that are recognised and shared worldwide. We are the-
refore called upon to maximize the value of these benchmarks 
as a means to advance the fight against  corruption that plagues 
our country's administration. CONAC does not expect you to re-
vise the rules and principles of the Administration. Rather, 
CONAC wants you to contribute to making administrative work 
a service that is based on professional ethics and, consequently, 
on treating users as kings. This means identifying the gover-
nance problems in your respective structures and finding solu-
tions to them, making proposals to the top management on ways of overcoming the 
problems. By doing so, you will contribute to the improvement of the economic well-being 
of our country and give greater weight to democracy and respect for human rights”.

“Nous menons des actions positives en matière 
de lutte contre la corruption dans le Sud” 
Patrick SUH NDELE, Inspecteur Général des services  
Régionaux de la Région du Sud. 
«La situation de la corruption dans la Région du Sud 
est bien suivie par l’Inspecteur Général que je suis, et 
coordonnée par le Gouverneur. Cette formation va nous 
aider à mener à bien la lutte contre la corruption sur le 
terrain, nous serons inspirés des modules donnés par 
le Commonwealth. Nous constatons que ces modules 
ne sont pas loin de ce que nous sommes en train de 
faire. C’est qu’il y a des concepts différents que nous 
essayerons d’adapter à notre réalité. » 

« Plus de vigilance de toutes les instances » 
Charles NANGA, Inspecteur Général des Services, Minis-
tère de l’Education de Base (MINEDUB). 
« Il y a toujours le besoin de se ressourcer parce que la lutte 
contre la corruption est un combat permanent qui appelle beau-
coup de persévérance parce que l’intégrité, qui est assise sur 
la construction de l’éthique, appelle la remise en cause perma-
nente de nos façons de faire, de nos habitudes par rapport à 
l’évolution des situations.  

Les tentations sont nombreuses, les conditions dans lesquelles 
nos administrations et nos personnels évoluent par rapport aux 
attentes des usagers, tout cela appelle à plus de vigilance de 
toutes les instances. » 

The denunciation of corruption is a patriotic obligation and a civic responsibility.


